PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 27 février  2017
L’an deux mil dix-sept, le vingt sept février, à dix neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 20 février 2017
      Présents : Monsieur DANGER Eric Monsieur DELMAS Frédéric, Madame  GANRY Karine, Monsieur GOIS  Didier, Monsieur MARTIN Michaël, Madame ROBBE Nathalie, Madame ROTURIER Lydie, Monsieur RENOU Pascal  et Monsieur TETAUD Thierry.
Excusés : Monsieur JOURDIN Johnny, Madame JULIEN Sandrine.
Madame GANRY Karine   a été élue secrétaire de séance.
Monsieur le Maire ouvre la séance. 

Le procès verbal de la réunion du 30 janvier 2017  est approuvé à l’unanimité.
1. Désignation d’un contribuable pour la Commission   Intercommunale des Impôts Directs (CIID) 
Conformément à l'article 1650-A du code général des impôts prévoit l'institution d'une commission intercommunale des impôts directs  (CIID) dans chaque EPCI. Cette commission est composée du président ou d'un vice-président d'agglomération, et de onze membres titulaires et onze membres suppléants, elle se substitue aux commissions communales des impôts directs en ce qui concerne les locaux commerciaux, les biens divers et les établissements industriels.

Les commissaires sont nommés à partir d'une liste de contribuables dressée par le conseil communautaire sur proposition des communes membres.

Monsieur le Maire propose les contribuables suivants :

- M. ROUSSEAU Pierre 

- Mme ROTURIER Lydie 

Le Conseil Municipal,

Ayant ouï le Maire en son exposé,

Après en avoir délibéré à l'unanimité,

VALIDE les deux contribuables proposés par M. le Maire.
Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

2. Délégation du droit de préemption urbain
Vu l'arrêté préfectoral en date du 16 décembre 2016 portant création d'une communauté d'agglomération par fusion, des communautés de communes de Jarnac, de la région de châteauneuf, de Grande Champagne et de Grand Cognac au 1er janvier 2017.

Considérant que la compétence d'un EPCI à fiscalité propre en matière de PLU emporte sa compétence de plein droit en matière de Droit de Préemption Urbain.

Considérant que Grand Cognac peut déléguer le DPU à une ou plusieurs communes dans les conditions qu'elle décide.

Vu la délibération de Grand Cognac Communauté d'Agglomération n°2017/52 en date du 02.02.2017 décidant de déléguer le Droit de Préemption Urbain à la commune de Mesnac sur le secteur dit "les sables" à Vignolles, parcelles n° 400, 401, 402, 403, 404 et 405 section B, et le secteur "aux fosses" parcelles n° 528 et 530 en zone U de sa carte communale.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité :

-  APPROUVE  cette délégation du DPU à la commune de Mesnac.

-  DONNE délégation à Monsieur le Maire pour l'exercice du DPU.

-  AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à ce dossier.
Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

3. Election d’un adjoint suite à la démission de M.DELMAS de ses fonctions de 1er Adjoint. 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que la démission de M.DELMAS à son poste de 1er adjoint a été acceptée par le Préfet en date du 9 février 2017.

Depuis cette date, le tableau du Conseil Municipal est le suivant :

- M. GOIS Didier, Maire

-                                  1er Adjoint (vacant)

- Mme GANRY Karine, 2ème Adjointe

- M. RENOU Pascal, 3ème Adjoint

- M. DANGER Eric, Conseiller Municipal

- M. MARTIN Michaël, Conseiller Municipal

- Mme JULIEN Sandrine, Conseillère Municipale

- Mme ROTURIER Lydie, Conseillère Municipale

- M. JOURDIN Johnny, Conseiller Municipal

- Mme ROBBÉ Nathalie, Conseillère Municipale

- M. TETAUD Thierry, Conseiller Municipal
Le nouvel adjoint à élire, en remplacement du 1er adjoint démissionnaire peut occuper sur décision du Conseil, le même rang que cet élu (Art L2122-10), ou à défaut de délibération, il prendra le 3ème rang, la 2ème adjointe et le 3ème adjoint montant d'un rang.

Monsieur le Maire rappelle également au Conseil, qu'il avait été décidé, dans la séance du 08 juillet 2014, de nommer un 3ème adjoint suite au manque de disponibilité de M. DELMAS.

Monsieur le Maire propose au Conseil :
- de délibérer pour décider du nombre d'adjoints dans le conseil municipal.

- de délibérer pour décider du rang du nouvel élu.

Après en avoir délibéré notamment sur la possibilité de garder le nombre d'adjoints à trois, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- DECIDE de conserver seulement deux adjoints.

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil Municipal :

- DECIDE de faire remonter la 2ème Adjointe, Mme GANRY Karine au 1er rang et le 3ème Adjoint, M. RENOU Pascal au 2ème rang. 
Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

4. Distributeur automatique de baguettes
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal le mode de fonctionnement, ainsi que la procédure d'implantation d'un distributeur automatique de baguettes proposé par Mme RENARD.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d'accepter le principe d'installation de cette machine sur le territoire communal. Il est défini que la commune prend à sa charge l'aménagement d'un emplacement (socle en béton) ainsi que le branchement électrique. En revanche, l'installation de la machine, l'approvisionnement en baguettes, l'électricité (qui sera remboursée à la commune) seront à la charge de Mme RENARD.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- ACCEPTE l'installation du distributeur sur la commune

- ACCEPTE de réaliser les travaux nécessaires à son installation

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.
Pour : 9     Contre : 0      Abstention : 0

5.  Réforme de la délivrance des titres (CNI)
A partir du 15 mars 2017, les cartes d’identités ne seront plus délivrées par les petites communes. Seulement 19 mairies en Charente auront la possibilité de les faire.

Au 1er novembre 2017, les demandes pour : cartes grises, permis de conduire et la visite pour les poids lourds  se feront par internet.

Pour ceux qui n’ont pas internet, un ordinateur sera mis à disposition à la mairie.
6. Produits phytosanitaires 
Depuis le 1er janvier 2017, les produits phytosanitaires  sont interdits dans les espaces publics, (autorisés dans le cimetière, n’étant pas considéré comme  un espaces public). 
Mme ROTURIER et M. RENOU ayant participé à une réunion, nous font part des différentes possibilités que nous avons : eau chaude, gaz, chaleur pulsée  (cette machine est nouvelle, équipée d’une lance, 40 cm de chaleur pulsée, dispositif « stop & start », le chariot est sur 3 roues pleines donc increvables et très maniable) le prix de cette machine est de 3000 €. Avec la  possibilité d’être subventionné par l’Agence Adour -Garonne à hauteur de 70 %.
Mais pour cela, il va falloir réaliser un plan d’entretien  des espaces verts. Cette étude sera faite par FREDON pour un coût de 4000 € à 5000 € subventionné aussi par Adour-Garonne (70%)

A l’avenir, il va falloir s’habituer à voir de l’herbe  sur les trottoirs et dans le cimetière.
7. SYMBA
La compétence GEMAPI va être prise par le SYMBA. A compter de 2018, la commune n’aura plus de représentant au sein du SYMBA.
Pour cette année, tous les propriétaires des moulins doivent se mettre aux normes écologiques demandées par le Préfet pour que les poissons présents à l’état naturel puissent remonter et redescendre les cours d’eau sans encombre. Les poissons concernés sont : lamproie, l’anguille. Les travaux de remise aux normes seront entièrement pris en charges par le SYMBA.
8. Divers
- Un courrier a été fait à M. Le Président de l’agglomération de Grand Cognac afin de lui notifier que M. Le Maire s’oppose au transfert des  compétences  suivantes : la circulation et le stationnement ainsi que l’habitat. 
En effet, suite à la création des nouvelles intercommunalités depuis le 1er  janvier 2017 et à la loi Notre.
La loi prévoit le transfert automatique de pouvoirs de police spéciale aux Présidents de l’ EPCI à fiscalité propre dont la commune est membre, en l’absente de l’opposition du maire en matière :
· d’assainissement

· des déchets ménagers

· de stationnement des résidences mobiles des gens du voyage

· de circulation et de stationnement

· de l’habitat

· de délivrance des autorisations de  stationnement des taxis.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30.







































